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			Chapitre 1

			La naissance de la Ve République

			
La Ve République est née dans un contexte particulier, celui de l’échec de la IVe République. L’instabilité ministérielle et la guerre d’Algérie ont conduit au désintérêt et à la perte de confiance de l’opinion dans ce régime continuellement en crise. En réaction à la IVe République, la Ve République entend lutter contre les déviances du parlementarisme en cherchant dès sa création à rationaliser le régime parlementaire et à établir un régime d’équilibre des pouvoirs.

			Étudier sa naissance permet de revenir sur les conditions dans lesquelles la Constitution de la Ve République a pu être élaborée. Elle trouve principalement ses fondements au sein de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958. Cette dernière prévoit des conditions de fond et de forme : ainsi, la nouvelle Constitution devra, par exemple, garantir l’indépendance de l’autorité judiciaire ou encore prévoir la séparation effective entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif.

			Inspirée par la pensée gaullienne, la Ve République est avant tout un régime qui cherche à renforcer le pouvoir exécutif et notamment le rôle du Président de la République, profondément effacé sous les Républiques précédentes. Le discours de Bayeux du 16 juin 1946 met en lumière les idées chères au Général de Gaulle pour l’élaboration d’une nouvelle Constitution. Le Président de la République est présenté comme un arbitre au-dessus des contingences politiques.

			L’influence de Michel Debré sur la rédaction de la nouvelle Constitution sera également déterminante. Sa présentation du projet de Constitution devant le Conseil d’État, le 27 août 1958, permet de mettre en lumière les points-clés de la réforme, notamment quant au choix du régime politique : « pas de régime conventionnel, pas de régime présidentiel, la voie devant nous est étroite, c’est celle du régime parlementaire ».

			La nouvelle Constitution sera promulguée le 4 octobre 1958.

			Trois temps méritent d’être traités pour cerner la naissance de la Ve République : sa genèse (I), son élaboration (II) et ses auteurs (III).



			I.La genèse de la Ve République

			A.L’échec de la IVe République (1946-1958)

			Alors que la IVe République avait elle-même pour objectif de rétablir le régime parlementaire en France après la IIIe République (1870-1940) et le régime de Vichy, elle a également été la traduction d’un déséquilibre des pouvoirs. La IVe République reproduit sur certains aspects les erreurs de la IIIe République. L’ordonnance du 21 avril 1944 prévoit qu’une Assemblée nationale constituante doit être élue dans un délai maximum d’un an après la Libération. Le gouvernement provisoire de la République française s’installe en France durant l’été 1944, et le 21 octobre 1945, les Français sont sollicités par référendum sur la nouvelle organisation à mettre en place. Deux questions leur sont alors posées afin de savoir quelle voie doit être privilégiée pour reconstruire la France.

			
Questions posées aux Français lors du référendum du 21 octobre 1945

			•Question 1. « Voulez-vous que l’Assemblée élue ce jour soit une Assemblée constituante » ? En répondant très majoritairement oui (96 %), les Français choisissent donc de changer de République et la IIIe République est amenée à s’effacer au profit d’une nouvelle.

			•Question 2. Si le oui l’emporte, « approuvez-vous que les pouvoirs publics soient – jusqu’à la mise en vigueur de la nouvelle Constitution – organisés conformément aux dispositions du projet de loi dont le texte figure au verso de ce bulletin ? »



			Le projet de loi prévoit notamment : l’instauration d’un régime parlementaire (« le gouvernement est responsable devant le Parlement »), l’Assemblée devra établir une nouvelle Constitution qui sera soumis au référendum. Le « oui » l’emporte avec 66 % des voix.

			La IVe République montre dès sa naissance des difficultés. La rédaction de la Constitution de la IVe République souligne des désaccords politiques importants et le Général de Gaulle, président du gouvernement provisoire, préfère démissionner en janvier 1946. Le premier projet de Constitution présenté au peuple français sera rejeté par référendum le 5 mai 1946 (52 %), et c’est le second projet qui emportera une faible adhésion le 13 octobre 1946 (53 %). Né avec la Constitution du 27 octobre 1946, le régime de la IVe République n’a pas longtemps perduré (12 ans) et a été caractérisé par des crises gouvernementales à répétition. En effet, pendant cette période, vingt-cinq gouvernements se sont succédé. République instable, la IVe République dérive vers un « régime des partis » dans lequel le pouvoir exécutif s’efface devant le pouvoir législatif. La révision constitutionnelle de 1954 ne suffira pas à rationaliser le régime.

			Comme a pu l’indiquer Pierre Mendès France le 1er juin 1958 lors de l’investiture du Général de Gaulle « la IVe République périt de ses propres fautes ». L’instabilité gouvernementale de la IVe République à laquelle s’additionne la crise algérienne ont, en effet, eu raison de la IVe République. La naissance de la Ve République devenait une nécessité pour retrouver un régime stable et équilibré. Le contexte de mai 1958 explique alors la chute de la IVe République qui permet de fonder la Ve République.

			B.Le contexte de mai 1958 : la crise algérienne

			Alors que la guerre d’Algérie a éclaté en 1954 et montre rapidement l’impuissance de la IVe République à y mettre fin, le droit constitutionnel français retient en particulier le point culminant de la crise algérienne, le 13 mai 1958. Pierre Pflimlin se présente ce jour-là pour obtenir l’investiture de son gouvernement devant l’Assemblée nationale, et une insurrection a lieu à Alger conduisant à la création d’un comité de salut public composé par des militaires et des civils et présidé par le Général Massu. Pierre Pflimlin devient Président du Conseil, mais l’insurrection n’est toujours pas contenue et révèle l’incapacité des gouvernements successifs à gérer cette guerre. Cette insurrection signe la volonté de faire appel « au plus illustre des Français » – le Général de Gaulle – qui apparaît comme la seule solution pour sortir de la crise algérienne.

			Le lendemain de l’insurrection, le 14 mai 1958, le Général Massu lance un appel en direction du Général de Gaulle : « le comité de salut public supplie le général de Gaulle de bien vouloir rompre le silence en vue de la constitution d’un gouvernement de salut public qui seul peut sauver l’Algérie de l’abandon ». Cet appel sera entendu : le 15 mai 1958, le Général de Gaulle y répond favorablement en assurant qu’il se « tient prêt à assumer les pouvoirs de la République ».

			Le président du Conseil, Pierre Pflimlin, accepte de démissionner le 28 mai 1958 pour laisser la place au Général de Gaulle. Le 29 mai 1958, René Coty, le Président de la République française, propose donc la présidence du Conseil au Général de Gaulle et transmet un message à destination du Parlement afin d’insister sur la nécessité de l’investir.

			Alors que le Président de la République joue un rôle largement effacé sous la IVe République, ce moment fait œuvre d’exception, tant René Coty impose le choix du Général de Gaulle en menaçant de démissionner si un refus lui est opposé.

			
Extraits du message de René Coty transmis au Parlement, le 29 mai 1958

			•Passage sur son choix : « Quand il s’agit de former un gouvernement, en l’état présent de notre Constitution, le Président de la République propose et l’Assemblée nationale dispose. Il ne saurait être évidemment question, cette fois, que je multiplie les désignations. Le choix qui m’incombe est donc lourd de conséquences. Il fait peser sur moi une exceptionnelle responsabilité. C’est pourquoi je dois m’en expliquer franchement devant vous. Dans le péril de la patrie et de la République, je me suis tourné vers le plus illustre des Français, vers celui qui, aux années les plus sombres de notre histoire, fut notre chef pour la reconquête de la liberté et qui, ayant ainsi réalisé autour de lui l’unanimité nationale, refusa la dictature pour rétablir la République ».

			•Passage sur les conséquences en cas de refus : « Si l’échec de la tentative que j’ai effectuée devait faire apparaître que dans un moment aussi critique je me suis trompé, je ne manquerais pas d’en tirer aussitôt les conséquences inéluctables. Faute de conserver dès lors l’autorité morale plus que jamais nécessaire à celui qu’on appelle communément l’arbitre suprême, je ne pourrais que transmettre immédiatement la plénitude de mes fonctions à M. le président de l’Assemblée nationale, conformément à l’article 41 de la Constitution ».



			Le 1er juin 1958, le Général de Gaulle est investi chef du gouvernement par 329 voix contre 224. Le gouvernement du Général de Gaulle est composé d’hommes en qui il a confiance, à l’instar de Michel Debré qui est nommé Garde des Sceaux ou encore André Malraux. Le Général de Gaulle avait démissionné en janvier 1946 de la présidence du gouvernement, 1958 sonne donc comme son « grand » retour sur la scène politique afin d’incarner à nouveau le sauveur de la France.

			Son retour au pouvoir est néanmoins subordonné à la condition de refondre les institutions de la IVe République qui s’éloignent largement de son idéal politique. Ainsi, deux priorités animent particulièrement ce nouveau gouvernement dirigé par le Général de Gaulle : la résolution de la question algérienne ainsi que la réforme des institutions.

			Comment ce double objectif va-t-il être rempli ?

			Après l’obtention de l’investiture, le Général de Gaulle entre en fonction et deux lois furent adoptées par le Parlement afin de lui permettre de remplir les objectifs prévus entre le 2 et le 3 juin 1958. Ces lois font suite aux demandes précisées par le Général de Gaulle lors de son investiture devant l’Assemblée nationale le 1er juin 1958.

			1.Une première loi va accorder les pleins pouvoirs au gouvernement pendant une période de six mois.

			2.Une seconde loi – la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 – va autoriser le gouvernement à rédiger une nouvelle Constitution, en dérogation de l’article 90 de la Constitution du 27 octobre 1946. Par 350 voix pour et 161 contre, l’adoption de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 confie au Général de Gaulle le soin de rénover les institutions. Cette loi prévoit donc le transfert du pouvoir constituant du Parlement au Gouvernement. Pour autant, ce transfert a été encadré et prévoit des conditions afin que le gouvernement soit lié tant par des règles de forme que de fond.

			Mai 1958 : les évènements ayant conduit à la Ve République
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			II.L’élaboration de la Constitution de la Ve République

			A.Les conditions de l’élaboration : 
la loi constitutionnelle du 3 juin 1958

			La loi constitutionnelle du 3 juin 1958 met en avant les formalités que le gouvernement doit respecter afin d’élaborer la Constitution de la Ve République. Le passage de la IVe République à la Ve République montre une singularité : la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 a introduit une dérogation à l’article 90 de la Constitution du 27 octobre 1946 relatif à la révision de la Constitution. Cette dérogation a ainsi permis une révision de la Constitution par le gouvernement qui s’est transformée en la naissance d’une nouvelle Constitution.

			Il s’agit d’une délégation intuitu personae, car seul le gouvernement du Général de Gaulle investi le 1er juin 1958 a reçu le pouvoir constituant. Socle du changement, la loi constitutionnelle prévoit trois conditions de forme et cinq conditions de fond.

			1.Concernant la forme, le gouvernement doit respecter les trois conditions suivantes

			1.Soumettre pour avis son avant-projet au Comité consultatif constitutionnel. Ce comité est composé par un tiers de membres nommés par le gouvernement et les deux autres tiers sont désignés par les commissions compétentes du Parlement (Assemblée nationale et Conseil de la République). Ce comité était largement composé par des membres du Parlement. Ce mécanisme leur a ainsi permis de ne pas être totalement évincés du processus d’élaboration de la Constitution.

			2.Le projet de loi devait être arrêté en Conseil des ministres après avoir été soumis au Conseil d’État.

			3.Puis, il devait enfin être soumis au référendum.

			2.Concernant le fond, le gouvernement doit respecter les cinq conditions suivantes

			1.« Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. C’est du suffrage universel ou des instances élues par lui que dérivent le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ». Cette condition traduit la volonté que les pouvoirs disposent d’une assise démocratique et permet notamment de garantir que la seconde chambre du Parlement soit élue.

			2.« Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être effectivement séparés de façon à ce que le gouvernement et le Parlement assument chacun pour sa part et sous sa responsabilité la plénitude de ses attributions ». Il s’agit avant tout d’une séparation organique des pouvoirs exécutif et législatif à laquelle le Général de Gaulle avait déjà montré son attachement dans son discours de Bayeux du 16 juin 1946.

			3.« Le gouvernement doit être responsable devant le Parlement ». Cette condition permet de mettre en lumière que le régime devra être un régime parlementaire.

			4.« L’autorité judiciaire doit demeurer indépendante pour être à même d’assurer le respect des libertés essentielles telles qu’elles sont définies par le préambule de la Constitution de 1946 et la Déclaration des Droits de l’Homme à laquelle il se réfère ».

			5.« La Constitution doit permettre d’organiser les rapports de la République avec les peuples qui lui sont associés ».

			Loi constitutionnelle du 3 juin 1958
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			B.Les étapes de l’élaboration

			La grande particularité de l’élaboration de la Constitution de 1958 réside dans sa confidentialité. En effet, les travaux constituants ont été préparés par un groupe d’experts présidé par le garde des Sceaux Michel Debré et le public n’a été informé que tardivement des réflexions sur les nouvelles institutions de la Ve République. L’élaboration s’est déroulée plus précisément en plusieurs étapes en faisant intervenir différents acteurs-clés, processus qui dura environ quatre mois :

			•du mois de juin au 29 juillet 1958 : un avant-projet est élaboré par un comité d’experts présidé par Michel Debré, ainsi qu’un comité interministériel (dirigé par le Général de Gaulle) qui a aussi pour mission d’examiner le texte ;

			•25 juillet 1958 : l’avant-projet est adopté en Conseil des ministres ;

			•29 juillet 1958 : transmission de l’avant-projet au Comité consultatif constitutionnel (rappel : il s’agit de l’une des conditions de forme qui avait été posée par la loi constitutionnelle du 3 juin 1958). Ce comité était composé de 39 membres (16 députés, 10 sénateurs et 13 personnalités désignées par le gouvernement) et était présidé par Paul Reynaud, Président du Conseil sous la IIIe République ;

			•27 août 1958 : Michel Debré, garde des Sceaux, présente à l’Assemblée générale du Conseil d’État, assemblée de juristes, le projet afin d’évoquer le régime politique choisi pour la Ve République ainsi que les différentes mesures pour rationaliser le parlementarisme. Il s’agit également d’une condition prévue par la loi constitutionnelle du 3 juin 1958, car le Conseil d’État devait formuler un avis sur le projet de constitution ;

			•3 septembre 1958 : trois mois après la délégation reçue par le gouvernement de préparer une nouvelle Constitution (loi constitutionnelle du 3 juin 1958), le texte définitif du projet de Constitution est arrêté en Conseil des ministres ;

			•4 septembre 1958 : le Général de Gaulle présente au peuple français le projet de la nouvelle Constitution à Paris, place de la République. La date est également ici symbolique, car la IIIe République est née le 4 septembre 1870 ;

			•référendum du 28 septembre 1958 : Une très grande majorité des partis politiques a appelé à voter « oui » au référendum. Pour autant quelques personnalités de gauche ont appelé à voter « non » comme François Mitterrand ou encore Pierre Mendès France. Le parti communiste avec lequel le Général de Gaulle avait de francs désaccords a également fait campagne pour le « non ». Le jour du référendum, les électeurs sont au rendez-vous, et le taux d’abstention est très faible, moins de 20 % des électeurs inscrits sur les listes.

			Les français doivent ainsi répondre à la question suivante : « Approuvez-vous la Constitution qui vous est proposée par le Gouvernement de la République ? » Le résultat montre sans ambiguïté que les français ont voulu plébisciter le Général de Gaulle et le nouveau régime qu’il souhaite mettre en place (plus de 80 % de « oui »).

			À noter : le référendum a eu lieu le même jour sur tous les territoires (métropole et outre-mer). Si la question posée était la même à tous les Français, l’enjeu était particulier pour l’outre-mer. Le « oui » signifiait la volonté de rester lié à la France. C’est ainsi que la Guinée a obtenu son indépendance, car le « non » l’a emporté lors du référendum.

			•4 octobre 1958 : promulgation de la nouvelle constitution par le Président de la République René Coty.

			L’article 92 de la nouvelle Constitution, article transitoire, prévoyait la manière dont les institutions de la Ve République allaient être mises en œuvre. Disposition désormais abrogée depuis la révision constitutionnelle du 4 août 1995, elle permettait au gouvernement de prendre dans un délai de quatre mois toutes les ordonnances permettant la mise en place de la Ve République afin d’organiser les pouvoirs publics. Le gouvernement a ainsi pris environ 300 ordonnances dont certaines dans le domaine de la loi organique (ex. : l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, ou encore l’ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature). Ces ordonnances montrent une particularité certaine : non soumises au Conseil constitutionnel, non ratifiées par le Parlement, les ordonnances n’ont pas été contrôlées par le Conseil d’État qui s’est estimé incompétent.

			•Le 21 décembre 1958 : le Général de Gaulle est élu le premier Président de la Ve République par un collège électoral d’environ 80 000 grands électeurs (députés, sénateurs, conseillers généraux, etc.). Il obtient 78,5 % des suffrages exprimés. De Gaulle est alors élu pour sept ans comme le prévoit la nouvelle Constitution. Son investiture a lieu le 8 janvier 1959, il succède ainsi au Président René Coty et nomme Michel Debré comme Premier ministre.

			Comme l’avait indiqué le Général de Gaulle, alors Président de la République, dans une conférence de presse en 1964, « la Constitution, c’est un esprit, des institutions, une pratique ». Comprendre l’esprit de la Constitution de la Ve République, c’est avant tout prendre conscience qu’elle a été « façonnée » par deux hommes, le Général de Gaulle et Michel Debré. Leurs idées à travers leurs discours méritent d’être précisées pour mettre en avant ce que la Constitution du 4 octobre 1958 leur doit.

			III.Les principaux auteurs de la Constitution du 4 octobre 1958

			A.L’influence majeure du Général De Gaulle (discours de Bayeux et d’Épinal)

			
Qui est le Général de Gaulle ?

			•Il est né en 1890 et décédé en 1970.

			•Dernier Président du Conseil sous la IVe République ; Premier Président de la Ve République.

			•C’est l’homme de l’appel du 18 juin 1940 (appel à la résistance sur les ondes de la BBC à Londres), influenceur majeur de la Ve République notamment à travers ses discours de Bayeux et d’Épinal tenus en 1946.



			Le discours de Bayeux, prononcé par le Général de Gaulle, le 16 juin 1946, est désormais très célèbre. Il l’est pour au moins trois raisons :

			•la première, il s’agit de la rentrée politique du Général de Gaulle qui avait démissionné quelques mois plus tôt du gouvernement suite à un désaccord politique avec l’orientation de la IVe République ;

			•la deuxième, le discours est prononcé juste après la seconde guerre mondiale dans une ville symbolique pour la victoire des alliés. Ce n’est pas la première fois que le Général de Gaulle prononce un discours dans cette ville, il y était venu dès juin 1944 dans le contexte de la Libération ;

			•la troisième, ce discours porte les idées constitutionnelles qui vont être mises en place sous la Ve République. Certains auteurs ont vu dans ce discours une « pré-constitution ».

			Le discours de Bayeux est l’occasion pour le Général de Gaulle d’exposer son projet constitutionnel pour la France qui tente de rédiger une nouvelle Constitution. Il met ainsi en avant la volonté de restaurer l’autorité de l’État en le dotant d’institutions nouvelles et stables. Ces nouvelles institutions démocratiques devront, selon le Général de Gaulle, réussir à s’émanciper de la « rivalité des partis ». C’est une idée fondamentale dans la pensée gaullienne : le Général de Gaulle prône un régime politique dans lequel le Président de la République assurerait un rôle d’« arbitre au-dessus des contingences politiques ».

			Cette volonté de mettre fin au régime des partis conduit le Général de Gaulle à prôner une séparation des pouvoirs efficiente :

			« …tous les principes et toutes les expériences exigent que les pouvoirs publics : législatif, exécutif, judiciaire, soient nettement séparés et fortement équilibrés et, qu’au-dessus des contingences politiques, soit établi un arbitrage national qui fasse valoir la continuité au milieu des combinaisons ».

			Le discours de Bayeux est aussi l’occasion pour le Général de Gaulle d’insister sur le rôle et le statut du Président de la République : il souhaite que le Chef de l’État dispose d’une réelle légitimité et de pouvoirs réels (nomination du Premier ministre et des ministres, promulgation des lois, etc.), car il est celui qui incarne la France. C’est pourquoi, il souligne que celui-ci ne doit pas procéder du pouvoir législatif au risque de mener à une « confusion des pouvoirs », mais il propose que le Président de la République soit élu par un collège de grands électeurs (dont les parlementaires). Selon le Général de Gaulle, cela permettrait ainsi que le chef de l’État soit « le Président de l’Union française en même temps que celui de la République ». Cette proposition permettrait surtout au Président de la République de s’émanciper du Parlement grâce à l’obtention d’une légitimité élective. Le Général de Gaulle met également en avant le rôle que doit tenir le Président de la République en temps de crise : « à lui, s’il devait arriver que la patrie fût en péril, le devoir d’être le garant de l’indépendance nationale et des traités conclus par la France ».

			Discours de Bayeux
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			Il convient également d’évoquer le discours d’Épinal, prononcé par le Général de Gaulle le 29 septembre 1946, qui est dans le prolongement du discours de Bayeux. Il est intéressant de noter que ce discours a été tenu quelques heures après l’adoption du second projet de Constitution pour la IVe République, projet qui devait être soumis deux semaines après par référendum au peuple, le 13 octobre 1946. Le Général de Gaulle affiche son rejet net pour ce second projet qu’il juge indigne de la République française et réaffirme certaines de ses idées principales déjà présentes dans le discours de Bayeux :

			•la nécessité de restaurer l’autorité de l’État républicain,

			•la mise en place d’une réelle séparation des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire), afin que chaque pouvoir exerce sa fonction,

			•une volonté de restaurer la fonction présidentielle afin qu’elle soit au-dessus des partis politiques en jouant un rôle d’arbitrage,

			•la responsabilité collective des ministres devant l’Assemblée nationale,

			•le choix d’un Parlement bicaméral (deux chambres) avec une prépondérance de l’Assemblée nationale, chambre élue au suffrage universel direct.

			Il précise également les pouvoirs dont devrait être doté le chef de l’État afin de pouvoir assurer sa fonction : investir les gouvernements successifs, mais aussi détenir le droit de dissolution de l’Assemblée nationale.

			
Extraits du discours d’Épinal insistant sur la nécessité d’un rôle clair 
pour chaque pouvoir

			« Il nous paraît nécessaire que l’État […] soit démocratique, c’est-à-dire que chacun des trois pouvoirs publics : exécutif, législatif, judiciaire, soit un pouvoir mais un seul pouvoir, que sa tâche se trouve limitée et séparée de celle des autres et qu’il en soit seul, mais pleinement, responsable ».

			« Il nous paraît nécessaire que le Chef de l’État en soit un, c’est-à-dire qu’il soit élu et choisi pour représenter réellement la France et l’Union Française, qu’il lui appartienne, […] d’assurer au-dessus des partis le fonctionnement régulier des institutions et de faire valoir, au milieu des contingences politiques, les intérêts permanents de la nation ».

			« Il nous paraît nécessaire que le Parlement en soit un, c’est-à-dire qu’il fasse les lois et contrôle le Gouvernement sans gouverner lui-même, ni directement, ni par personnes interposées ».



			B.L’influence capitale de Michel Debré

			
Qui est Michel Debré ?

			•Il est né en 1912 et décédé en 1996.

			•C’est un homme politique français qui a occupé différentes fonctions sous la Ve République : ministre de la Défense, député, etc.

			•Il a été le premier Premier ministre sous la Ve République (1959-1962) et aura un rôle très actif dans l’élaboration de la Constitution de la Ve République.



			Le 27 août 1958, Michel Debré se présente devant le Conseil d’État pour exposer le projet de Constitution qui sera soumis aux Français. Ce discours a pour objectif d’expliquer les différents choix réalisés pour parvenir à restaurer le régime parlementaire en France. Le discours de Michel Debré est divisé en deux temps : un premier temps sur le choix du régime parlementaire et, un second temps, sur les conditions de sa mise en place.

			1.Pourquoi le régime parlementaire ?

			Selon Michel Debré, le choix du régime parlementaire s’explique en raison, principalement, de l’histoire française : le régime d’assemblée a été expérimenté sous les IIIe et IVe Républiques et cela a prouvé à quel point il menait à un déséquilibre des pouvoirs (prédominance du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif). Il est donc « impraticable et dangereux ». Quant au régime présidentiel qui existe aux États-Unis, il ne semble pas qu’il fonctionnerait en France. La France a choisi de ne pas séparer strictement les pouvoirs et qu’ils soient équilibrés. La conclusion de Michel Debré est alors la suivante pour le futur régime politique à mettre en place pour la Ve République. « Pas de régime conventionnel, pas de régime présidentiel, la voie devant nous est étroite, c’est celle du régime parlementaire ».

			
Qu’est-ce qu’un régime parlementaire ?

			Il s’agit d’un régime politique de séparation souple des pouvoirs dans lequel le gouvernement est responsable devant le Parlement.



			2.Comment rénover le régime parlementaire ?

			La rénovation du régime parlementaire en France se réalise à travers le rééquilibrage des pouvoirs. Il faut donc renforcer le pouvoir exécutif et encadrer davantage le pouvoir législatif pour éviter de retomber dans un régime d’assemblée. Plusieurs mesures sont alors prévues :

			•un strict régime des sessions parlementaires ;

			•une volonté de définir le domaine de la loi ;

			•la maîtrise par le gouvernement de la procédure législative et budgétaire ;

			•la création du Conseil constitutionnel ayant pour mission de contrôler la constitutionnalité des lois : il est présenté par Michel Debré comme « une arme contre la déviation du régime parlementaire » ;

			•l’incompatibilité entre les fonctions ministérielles et le mandat de parlementaire ;

			•le Président de la République est présenté comme la « clef de voûte » de ce futur régime parlementaire rénové.

			Discours de Michel Debré
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			Chapitre 2

			Le mandat du Président 
de la République

			
En 1964, lors d’une conférence de presse, le Général de Gaulle estime que « l’esprit de la Constitution nouvelle consiste, tout en gardant un Parlement législatif, à faire en sorte que le pouvoir ne soit plus la chose des partisans, mais qu’il procède directement du peuple, ce qui implique que le chef de l’État, élu par la nation, en soit la source et le détenteur ».

			Le mandat du Président de la République a évolué à travers la Ve République : le premier tournant apparaît dès 1962. De Gaulle parvient à réviser la Constitution à travers la procédure très controversée de l’article 11 de la Constitution afin que le Président de la République soit désormais élu au suffrage universel direct. La durée de son mandat sera également révisée en 2000 (passage de 7 ans à 5 ans) et le nombre de mandats est désormais limité depuis 2008 (deux mandats consécutifs maximum).

			Pendant son mandat, le Président de la République n’est pas un justiciable comme les autres, il bénéficie d’une inviolabilité temporaire. S’ajoute à celle-ci son irresponsabilité politique avec certaines limites qui est la conséquence du choix du régime politique français, le régime parlementaire. Dans un régime parlementaire, c’est le gouvernement qui assume cette responsabilité. Il reste que le Président de la République en tant qu’il incarne la continuité de l’État détient aussi une « responsabilité morale et intellectuelle », comme a pu l’affirmer Nicolas Sarkozy.

			Quatre temps permettent de comprendre le mandat du Président de la République : son élection (I), la durée de son mandat (II) et son interruption (III). Enfin, il convient d’examiner la problématique de sa responsabilité, car elle reflète son statut si particulier de « Président-citoyen » (IV).



			I.L’élection du Président de la République

			A.Le tournant de l’année 1962 : la consécration du SUD pour l’élection présidentielle

			Alors que le Général de Gaulle a été élu Président la République française à la fin de l’année 1958 par un collège de grands électeurs, dès 1962, il prône l’idée que le peuple ait directement la charge d’élire le Président de la République.

			1.Pourquoi le Général de Gaulle souhaite-t-il instaurer le suffrage universel direct pour l’élection présidentielle ?

			Lors d’une allocution télévisée du 20 septembre 1962, il explique sa volonté de proposer une révision de la Constitution de la Ve République. Selon le Général de Gaulle, cette introduction du suffrage universel direct est liée à la nécessaire légitimité démocratique que doit détenir le Chef de l’État ; en raison des pouvoirs qu’il détient, de la charge qui est la sienne, « il lui faut la confiance explicite de la Nation ». Il explique que lui-même a reçu la « marque nationale » grâce aux évènements de l’histoire, pour autant ses successeurs ne bénéficieront pas de la même relation avec le peuple. C’est pourquoi, afin d’assurer ce lien de confiance, le Général de Gaulle estime qu’il convient de raviver l’idée selon laquelle « la souveraineté nationale appartient au peuple et elle lui appartient évidemment, d’abord, dans le domaine constituant ». Vouloir que le peuple élise le Président de République permet aussi indiscutablement de permettre au Président de la République de s’émanciper du Parlement qui perdrait de facto un véritable pouvoir.

			2.Comment compte-t-il réviser la Constitution ?

			La Constitution française est une Constitution dite « rigide », c’est-à-dire qu’il existe une procédure spéciale afin de la réviser prévue à l’article 89 de la Constitution. Le Général de Gaulle souhaite contourner cette procédure, car il n’est pas certain qu’elle puisse aboutir par cette voie, dans la mesure où le Sénat y est particulièrement hostile. Il propose alors d’utiliser l’article 11 de la Constitution relative au référendum. L’article 11 de la Constitution dispose que « le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, peut soumettre au référendum tout projet de loi portant sur l’organisation des pouvoirs publics […] ».

			Le Général de Gaulle estime alors que « tout projet de loi » englobe également une loi constitutionnelle portant sur le mode d’élection du Président de la République.

			3.L’utilisation de l’article 11 de la Constitution pour changer le mode d’élection du Président de la République : une violation de la Constitution ?

			En 1962, la doctrine juridique est quasi-unanime : le Général de Gaulle est en train de violer la Constitution en utilisant la voie de l’article 11 de la Constitution au lieu de l’article 89 de la Constitution pour la réviser. Selon la majorité des auteurs, l’article 11 de la Constitution ne peut être utilisé que pour proposer des référendums législatifs et non constituants.

			Cette situation crée une véritable crise parmi les parlementaires qui décident d’adopter une motion de censure le 5 octobre 1962, conduisant à la démission du gouvernement de Georges Pompidou. Le Général de Gaulle décide alors en réaction de dissoudre l’Assemblée nationale le 9 octobre 1962 et de maintenir au pouvoir le gouvernement pour gérer certaines affaires. C’est dans ce contexte politique délicat que va se tenir le 28 octobre 1962 le référendum portant sur l’élection du Président de la République au suffrage universel direct : le « oui » l’emporte (62 % des suffrages exprimés) et confirme, d’une certaine manière l’interprétation de l’article 11 réalisée par le Général de Gaulle. Certains auteurs y voient désormais une « régularisation populaire ».

			Le Président du Sénat – Gaston Monnerville – décide, le 3 novembre 1962, de saisir le Conseil constitutionnel afin qu’il statue sur la constitutionnalité de cette loi référendaire. Il s’agissait du dernier recours possible afin que cette loi ne soit pas promulguée. Le Conseil constitutionnel rend sa décision le 6 novembre 1962 et se déclare incompétent pour statuer sur une telle requête. Le Conseil constitutionnel considère qu’il lui appartient de respecter les missions que lui a confiées la Constitution, c’est-à-dire celle notamment de contrôler les lois adoptées par le Parlement. Il se refuse ainsi à contrôler les lois issues du référendum, car elles « constituent l’expression directe de la souveraineté nationale ».

			4.Quelles sont les conséquences de cette révision constitutionnelle de 1962 ?

			La révision constitutionnelle de 1962 a des conséquences capitales sur le régime politique de la Ve République : l’élection du Président de la République au suffrage universel direct conduit à la présidentialisation du régime politique et au renforcement de la fonction arbitrale du Président de la République.

			Par ailleurs, désormais, la doctrine contemporaine n’y voit plus une violation de la Constitution : l’article 11 de la Constitution est désormais présentée comme une possibilité, une alternative à l’article 89 de la Constitution pour réviser la Constitution. Depuis 1969, aucun Président de la République n’a plus utilisé l’article 11 pour proposer un référendum constituant.

			La controverse de l’utilisation de l’article 11 de la Constitution en 1962
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			B.L’organisation de l’élection présidentielle

			Les règles relatives à l’élection présidentielle sont prévues à l’article 7 de la Constitution, mais aussi dans certaines lois organiques et dans le Code électoral.

			1.Quand l’élection présidentielle se déroule-t-elle ?

			L’élection présidentielle a lieu tous les cinq ans et, selon l’article 7 de la Constitution, « le scrutin est ouvert sur convocation du gouvernement ». Le même article précise aussi qu’elle doit avoir « lieu vingt jours au moins et trente-cinq jours au plus avant l’expiration des pouvoirs du Président en exercice ».

			L’élection présidentielle se déroule conformément au mode de scrutin uninominal majoritaire à deux tours : le premier tour se déroule traditionnellement un dimanche, et le second tour aura lieu quatorze jours après celui-ci, si aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue. Seuls les deux premiers candidats au premier tour pourront participer au second tour.

			2.Quels sont les critères pour se porter candidat à l’élection présidentielle ?

			Pour se porter candidat, un citoyen français doit remplir différentes conditions : il doit être âgé de plus de 18 ans, être électeur, ne pas être inéligible, et avoir satisfait aux obligations relatives au service national.

			Au-delà de ces conditions relativement classiques, d’autres existent afin que le candidat puisse prouver sa moralité : à ce titre, il doit transmettre au Conseil constitutionnel une déclaration de situation patrimoniale ainsi qu’une déclaration d’activité et d’intérêt. Enfin, le candidat devra obtenir 500 actes de parrainage également appelés actes de présentation.

			
Comment fonctionne le système des parrainages ?

			La loi organique du 6 novembre 1962 a prévu ce système des parrainages afin que les candidatures soient suffisamment sérieuses et représentatives. À l’origine le nombre de parrainages était de 100, mais le chiffre a été porté à 500 par la loi organique du 18 juin 1976.

			Transmis au Conseil constitutionnel qui a pour mission de les vérifier, les 500 parrainages doivent remplir plusieurs conditions : le candidat doit obtenir des actes de parrainage émanant d’au moins trente départements ou territoires d’outre-mer, sans que chacun puisse en fournir plus d’un dixième, c’est-à-dire 50. Cela permet ainsi de protéger la diversité territoriale tout en évitant l’inflation des candidatures. En 2017, le Conseil constitutionnel a reçu environ 15 000 actes de parrainage.

			Il existe environ 47 000 parrains potentiels répartis en 20 catégories (dont les trois principales sont les maires, les parlementaires, et les conseillers généraux). Depuis la loi organique du 25 avril 2016, le Conseil constitutionnel publie en intégralité la liste des parrains.

			Le système des parrainages est régulièrement contesté et certaines alternatives ont été proposées, notamment par la commission Jospin (commission de rénovation et de déontologie de la vie publique) en 2012 qui suggérait la possibilité de mettre en place un « parrainage citoyen ». Pour être admis à se présenter à l’élection présidentielle, le candidat devrait obtenir 150 000 signatures provenant d’au moins 50 départements (instauration d’une « clause de représentativité nationale »). Cette proposition bien que séduisante reste délicate à mettre en œuvre, car il conviendrait de vérifier la sincérité et l’authenticité de chaque signature dans un délai relativement restreint.



			À noter : Le nombre de candidats n’est pas limité par le code électoral, il a atteint son nombre maximum pendant l’élection présidentielle de 2002 (16 candidats ont été admis à se présenter à l’élection présidentielle).

			Le Conseil constitutionnel joue un rôle capital lors de l’élection présidentielle : l’article 58 de la Constitution prévoit qu’il « veille à la régularité de l’élection du Président de la République. Il examine les réclamations et proclame les résultats du scrutin ».

			Les étapes de l’élection présidentielle en France sous la Ve République
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			II.La durée du mandat : le passage du septennat au quinquennat

			La Constitution de la Ve République a fait le choix originel de ne pas changer la durée du mandat du Président de la République et a décidé, dans la lignée des IIIe et IVe Républiques, de consacrer le septennat pour l’exercice de la fonction présidentielle.

			Le principe du septennat remonte à la loi dite du septennat du 20 novembre 1873 qui a permis de proroger le mandat du Maréchal Mac-Mahon. Selon certains, la durée de sept ans a été choisie en raison de l’espérance de la durée de vie du Comte de Chambord qui bloquait l’accession au trône des monarchistes en refusant le drapeau tricolore. Par la suite, la durée de sept ans est maintenue et est pensée comme permettant au Président de la République d’assurer la stabilité de l’État en l’incarnant durablement.

			C’est l’article 6 de la Constitution de 1958 qui prévoit les caractéristiques du mandat présidentiel. Depuis la révision constitutionnelle du 2 octobre 2000, « le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel direct ». Le passage du septennat au quinquennat renvoie à la volonté républicaine d’encadrer davantage le mandat présidentiel dans la mesure où les pouvoirs du Président de la République ne cessent d’augmenter, notamment depuis son élection par le peuple alors qu’il est irresponsable.

			L’idée du quinquennat est née dès 1973 avec la présidence de Georges Pompidou : si le texte est voté par les deux chambres à une faible majorité, il préfère abandonner cette réforme, car la majorité qualifiée des 3/5e du Congrès semble difficilement atteignable.

			La problématique du quinquennat sera également au cœur des discussions du comité Vedel en 1993. Le comité conclut que la durée de sept ans a des avantages non négligeables et qu’il paraît préférable de la maintenir, car elle « évite une dénaturation de nos institutions tout en préservant un équilibre fondé notamment sur la fonction arbitrale du Président ». Bien que le comité soulève dans son rapport qu’« un mandat de cinq ans rend plus supportable le cumul de l’autorité et de l’irresponsabilité », le quinquennat pourrait aboutir à un régime présidentiel qui, selon les membres du comité, ne correspond pas à la tradition française.

			La réforme de la durée du mandat présidentiel sera de nouveau d’actualité sous la présidence de Jacques Chirac : c’est en 2000 que la réforme voit le jour. Le contexte politique est important à rappeler : la France est en période de cohabitation (J. Chirac, Président de la République et L. Jospin, son Premier ministre), et il s’agit de la troisième cohabitation. Le quinquennat est perçu comme une possibilité de mettre fin à cette situation politique en permettant d’aligner sur la même durée le mandat présidentiel et le mandat parlementaire. Afin de conforter ce choix, la loi organique du 15 mai 2001 a conduit à modifier le calendrier électoral afin que les élections législatives soient réalisées quelques semaines après l’élection présidentielle. La conséquence est ici réelle : depuis cette troisième cohabitation, le fait majoritaire est devenu la situation politique « normale » sous la Ve République, et le Président de la République dispose de la majorité à l’Assemblée nationale afin d’appliquer son programme politique. L’élection des députés devient régulièrement un « vote de confirmation » de l’élection présidentielle.

			Comment s’est déroulée la révision constitutionnelle de 2000 ?

			Le Président de la République, Jacques Chirac, a utilisé l’article 89 de la Constitution pour réviser l’article 6 de la Constitution relatif à la durée du mandat présidentiel. Une fois le texte adopté en termes identiques par les chambres, il a décidé d’utiliser la voie du référendum afin de demander au peuple s’il approuvait le passage de sept ans à cinq ans pour le mandat du Président de la République. Le référendum a lieu le 24 septembre 2000 : le « oui » l’emporte massivement avec 73 % des suffrages exprimés. L’abstention a néanmoins atteint un niveau record, 70 % des inscrits n’ont pas été votés.

			
Pour aller plus loin

			Plusieurs propositions de loi organique (désormais caduques) sont intervenues pour tenter de modifier cette situation de fait majoritaire qui place régulièrement l’Assemblée nationale comme simple exécutant de la politique présidentielle.

			v. proposition de loi organique tendant à organiser simultanément les élections présidentielle et législatives afin de rétablir l’équilibre institutionnel entre pouvoir exécutif et pouvoir législatif, déposée par J.-L. Masson, 2012.



			La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 interviendra également pour encadrer davantage le mandat présidentiel. Il est désormais prévu à l’article 6 de la Constitution que « nul ne peut exercer plus de deux mandats consécutifs ».

			III.L’interruption du mandat

			L’interruption du mandat du Président de la République peut exister dans deux hypothèses : la vacance (situation définitive) et l’empêchement (situation temporaire ou définitive). C’est le Conseil constitutionnel qui a pour mission de constater ces situations.

			La vacance de la présidence de la République intervient dans trois hypothèses définies :

			•la démission du Président de la République (Général de Gaulle-1969) ;

			•la destitution du Président de la République (art. 68 de la Constitution) ;

			•le décès du Président de la République (Georges Pompidou-1974).

			L’empêchement est une notion qui regroupe différentes situations dans lesquelles le Président de la République ne peut plus exercer ses fonctions (ex. : maladie, accident, etc.).

			Dans ces hypothèses, la fonction présidentielle sera exercée par un suppléant, le Président du Sénat. Ainsi, Alain Poher, Président du Sénat, assura à deux reprises l’intérim de la Présidence de la République en 1969 et en 1974. L’article 7 de la Constitution prévoit, de plus, que si le président du Sénat est lui-même empêché d’exercer ses fonctions, l’intérim sera alors à la charge du gouvernement. Par ailleurs, pendant cette période, le Président du Sénat ne détient pas tous les pouvoirs du Président de la République (impossibilité de soumettre des projets de loi au référendum conformément à l’article 11 de la Constitution et impossibilité de dissoudre l’Assemblée nationale prévue à l’article 12 de la Constitution).

			À noter : pendant cette période d’intérim, il est impossible de réviser la Constitution (art. 89 de la Constitution), et de mettre en jeu la responsabilité du gouvernement (art. 49 et 50 de la Constitution).

			« Le mandat présidentiel »
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			IV.La responsabilité du Président de la République

			Modifiés par la révision constitutionnelle du 23 février 2007, les articles 67 et 68 de la Constitution française discutent de la problématique de la responsabilité du Président de la République. Par principe, le Président de la République dans un régime parlementaire est politiquement irresponsable. Cette irresponsabilité permet ainsi d’éviter que le Président de la République soit constamment soumis à une pression partisane et qu’il puisse réellement incarner la continuité de l’État. La responsabilité politique est alors assumée par le gouvernement, d’où la pratique du contreseing.

			L’article 67 de la Constitution consacre ainsi l’irresponsabilité du Président de la République à l’exclusion de deux exceptions :

			•s’il est poursuivi devant la Cour pénale internationale (art. 53-2 de la Constitution). Cela concerne des hypothèses très spécifiques (ex. : crime de guerre, crime contre l’humanité, génocide) ;

			•si une procédure de destitution est engagée contre lui en cas « de manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat » (art. 68 de la Constitution).

			C’est parce que « le Président de la République n’est pas un citoyen comme les autres », comme a pu le souligner Jacques Chirac, qu’il mérite d’être protégé pendant l’exercice de son mandat. Il bénéficie donc d’une inviolabilité temporaire uniquement pendant ses fonctions : pour tous les actes commis durant ses fonctions et même ceux commis antérieurement à ses fonctions, il ne peut être poursuivi en justice ou faire l’objet d’une audition, instruction, etc. (art. 67 al. 2 de la Constitution). Pour autant l’inviolabilité s’éteint avec la fin du mandat présidentiel : un mois après la cessation des fonctions, les procédures et les instances peuvent être engagées/reprises contre lui (art. 67 al. 3 de la Constitution). Pendant le mandat, les procédures sont suspendues afin d’éviter qu’elles soient prescrites.

			L’article 68 de la Constitution consacrait le statut pénal du chef de l’État qui a évolué depuis la révision constitutionnelle de 2007. Cette dernière a largement politisé la responsabilité présidentielle en remplaçant la « haute trahison » par le « manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat ».

			
Ancien art. 68 de la Constitution : « Le Président de la République n’est responsable des actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions qu’en cas de haute trahison. […] il est jugé par la Haute Cour de Justice. Pour les actes susceptibles d’être qualifiés crimes ou délits, qu’ils aient été commis antérieurement ou au cours de son mandat, et qui sont sans lien avec l’exercice de ses fonctions, le Président de la République est pénalement responsable. […] ».



			Cet ancien article 68 de la Constitution a été l’objet de controverses interprétatives entre le Conseil constitutionnel et la Cour de cassation en raison de certaines ambiguïtés. Si les deux juridictions estimaient bien que le Président de la République n’était pas « un justiciable comme les autres », elles n’en tiraient pas les mêmes conséquences quant à ses privilèges.

			•Décision du Conseil constitutionnel du 22 janvier 1999 (Cons. const. no 98-408 DC, Traité portant statut de la Cour pénale internationale). Le Conseil constitutionnel consacre l’existence d’un privilège de juridiction pour le Président de la République : « pendant la durée de ses fonctions, sa responsabilité pénale ne peut être mise en cause que devant la Haute Cour de Justice selon les modalités fixées par le même article ».

			•Arrêt de la Cour de cassation du 10 octobre 2001, Breisacher. La Cour de cassation estime, au contraire, qu’en dehors de l’hypothèse de la haute trahison, ce sont les juridictions de droit commun qui sont compétentes.

			Face à ces interprétations différentes, le Président de la République Jacques Chirac décida de réunir une commission (commission présidée par le professeur de droit Pierre Avril) en 2002 afin de réfléchir à la responsabilité présidentielle et de clarifier les incertitudes actuelles sur le statut pénal du chef de l’État.

			
Pour aller plus loin 

			Quelques extraits du rapport rendu par la Commission Avril,
 le 1er décembre 2002

			« Pour être efficace, la protection se doit d’être sans brèches. Elle reprend le principe traditionnel et universel de deux immunités distinctes, l’irresponsabilité et l’inviolabilité ».

			« Le seul critère qui doive être retenu est celui de l’incompatibilité manifeste avec la dignité de la fonction, car lui seul, qui relève d’une appréciation évidemment politique, peut justifier, voire exiger, que le mandat prenne fin ».

			« Politique, la procédure de destitution ne constitue pas une condamnation de l’homme, mais une mesure de protection de la fonction dont celui-ci a mis la dignité en cause ».



			A.Quels changements existe-t-il entre l’ancien article 68 et l’actuel article 68 de la Constitution ?

			Comme le suggérait la commission Avril, il convenait de remplacer la notion de « haute trahison » qui n’était pas définie et qui laissait dès lors une marge d’interprétation très importante aux parlementaires, par une notion plus claire. Désormais, le Président de la République peut être destitué lorsqu’il a commis « un manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat ». La Constitution du 4 octobre 1958 ne dresse aucune liste des manquements concernés, laissant aux parlementaires le soin d’apprécier chaque situation concrète. Cela pourrait a priori concerner l’hypothèse de crimes, de comportements portant atteintes à la dignité de la fonction (privés ou politiques), ou encore la violation de la Constitution.

			Le réel changement est lié à la nature de la responsabilité présidentielle, devenue réellement politique. La Haute Cour de justice devient simplement la Haute Cour pour éviter les malentendus liés à une terminologie trompeuse. La Haute Cour n’est pas une juridiction rendant des arrêts, mais bien une assemblée de représentants rendant une décision politique. C’est pourquoi, la seule sanction que la Haute Cour peut infliger à un Président de la République qui aurait commis « un manquement à ses fonctions » est une sanction politique, la destitution.

			B.Comment se déroule la procédure de destitution ?

			La procédure de destitution a été précisée par la loi organique du 24 novembre 2014 portant application de l’article 68 de la Constitution.

			Tant l’Assemblée nationale que le Sénat peut proposer la réunion de la Haute Cour. L’adoption de la résolution est votée à la majorité des 2/3 des membres, puis transmise dans les quinze jours à la seconde assemblée.



OEBPS/Images/1.jpg
LE DROIT
CONSTITUTIONNEL
DE LA V¢ REPUBLIQUE

Maitre de conférences en Droit public, Université de Lorraine





OEBPS/Images/Annexe_11_le_mandat_pr_sidentiel.png
Le mandat présidentiel

prévu a farticle 6 C.

durée : 5 ans (depuis 2000)

élection au SUD (depuis 1962)

deux mandats conséculifs max. (depuis 2008)

interruption du mandat : déces, démission etc.






OEBPS/Images/Annexe_8_CR_Naissance_de_la_Veme_R_publique.png
WiNpUB1A) § SIUNOS -

1B130 19SUOD NP UONEYNSUOD -

[9ULONIISUOD JIENNSUOD BHWOD NP UOKEHNSUOD -
BUIIO} 3P SUONPUCT &

1msuog ap 18loid np ‘qey
1oosse sajdnad so| 10 “day e| a1us spoddes sap 610 - 00 % P qeid T

aureloipnl gjuoine,| ap aouepuadapul -

1ed 3] JueASp 1B np Bgesuodsas -

Jn09X® 10 JeisIBa| S110Ad SOP NGO UOEIERS -
Joanod np eoinos = nsar-

anbiignday aA e| ap aouessieN

aureuawayed aw|B2) Np UOgES|EUONE: -
fenuepssid i) o 1o GpIULESSED U 116

saguanpup —
(seIqUIBYO Z) [BISWEDI] JUBLIBIE UN,D SIUOJOA -
Sibied Sap SNSSEP-NE “110} Y LN INSSUajop -
i0Anod sep ajous uojesedas aun,p uesied -
76T UMY Mp XNoABE 9P SINOOSIA - AIINED 0 "4

S[eUBWEIEANOB SlIKEISU : (856 1-9¥61) anbiiandel BAI Bl 8p 08Yod
V sasneg

1061y & 861 1ew £ np o0






OEBPS/Images/Annexe_4._Ev_nements_mai_1958_2.png
18 mai :insurrection & Alger

14 mai : appel au Général de Gaulle par le comité de salut public
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Date 16 juin 1946
(De Gaulle a démissionné du gu le 20 janvier 1946)

Bayeux = vill symboliquo.
Débarquement (Normandie on 1944)
Autour : Génral do Gaulle (1890-1970)

Discours de Bayeux
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